
Ce matin, Bernard THIBAULT, Secrétaire général de la CGT, a rencontré 
François SAUVADET, ministre de la Fonction publique, à la demande de 
ce dernier.

Bernard THIBAULT était accompagné de Jean-
Marc CANON, Secrétaire général de l’Union 
générale des fédérations de fonctionnaires CGT.

Le Secrétaire général de la CGT a insisté pour 
que le projet de loi contre l’emploi précaire dans 
la Fonction publique, examiné prochainement 
au Parlement, respecte scrupuleusement l’équi-
libre issu de l’accord signé au printemps dernier. 
Il a mis en garde contre l’éventuelle répétition 
de « dérapages incontrôlés » au cours des débats. Le 
ministre a affirmé son engagement total en ce 
sens.

Sur les échanges en cours sur les droits et 
moyens syndicaux, tout en regrettant que le 
gouvernement ait fait le choix de ne pas ouvrir 
de véritables négociations, Bernard THIBAULT 
a souligné que, en tout état de cause, des reculs 
dans ce domaine ne sauraient être à l’ordre du 
jour, pas davantage que des restrictions dans 
l’utilisation des droits syndicaux. Il a rappelé 
que, pour la CGT, ce n’était pas l’usage des 

moyens syndicaux de la Fonction publique qu’il 
fallait limiter mais, tout à l’inverse, l’extension de 
ceux-ci au cadre interprofessionnel qu’il fallait 
mettre en œuvre pour le secteur privé. François 
SAUVADET s’est déclaré ouvert à ces préoccu-
pations.

Chacun a par ailleurs convenu que le maxi-
mum devait être fait pour que les élections du 20 
octobre soient une réussite, notamment en terme 
de participation.

En revanche, sur la Révision générale des 
Politiques publiques, les salaires et les suppres-
sions d’emplois, le désaccord est demeuré com-
plet. Le Secrétaire général de la CGT a rappelé 
que les politiques conduites en ce domaine 
étaient génératrices de profonds reculs tant pour 
les personnels que pour la population.

Il a insisté sur le fait que la situation actuelle 
avait atteint un point critique.
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